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n° 80 007 du 24 avril 2012

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juin 2011 par x, de nationalité guinéenne, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. MASSIN, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine peuhle. Vous êtes

arrivé sur le territoire belge le 19 février 2009 et le 20 février 2009 vous y introduisiez une demande

d’asile. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile. Selon vos déclarations,

vous avez une boutique gérée par l’une de vos épouses et une cafétéria dont vous vous occupez avec

un employé. Le 9 janvier 2009, vous avez changé une bouteille de gaz, laquelle a explosé en votre

absence. Votre employé est décédé dans l’incendie et des clients ont été blessés. A votre retour à la

cafétéria, vous avez été accueilli pour une foule mécontente et votre voiture a été détruite. Vous avez

été arrêté par la police et conduit dans un petit commissariat. La foule étant venue jusque là, les

policiers vous ont transféré à la gendarmerie d’Hamdallaye. La famille de votre employé vous accuse

d’avoir tué leur enfant. L’oncle de votre employé, est militaire au camp Alpha Yaya et est venu dire au
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chef de la gendarmerie que vous ne deviez pas sortir vivant. Le 30 janvier 2009, le chef de poste est

venu vous chercher et vous a demandé d’expliquer votre problème. Vous en avez profité pour lui

demander d’aller aux toilettes et vous avez pris la fuite en escaladant le mûr. Après votre évasion, vous

êtes allé vous cacher chez votre oncle. L’une de vos épouses est décédée après avoir été battue à

votre domicile par la famille de votre employé. Votre plus jeune enfant a été touché lors de cette

agression et est également décédé. Votre maison a aussi été détruite par la famille de votre employé.

Le 18 février 2009, vous avez pris l’avion en direction de la Belgique accompagné d’un passeur et muni

de documents d’emprunt.

Le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée le 18 août 2009. Vous avez introduit un recours contre

cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers en date du 12 septembre 2009. Par son

arrêt du 31 mars 2011 (n°59 112), le Conseil du Contentieux des étrangers a annulé la décision

négative prise par le Commissariat général afin d’évaluer l’influence des rapports (« document de

réponse » sur la situation actuelle des peuhls en Guinée actualisé au 8 février 2011 et un rapport relatif

à la « Situation sécuritaire » en Guinée actualisé au 8 février 2011) déposés à l’audience par le

Commissariat général sur le bien-fondé de votre demande d’asile. Lors de la requête devant le Conseil

du Contentieux des étrangers, votre avocat a fait parvenir la copie d’une attestation d’assurance

automobile, une lettre de votre cousin et la copie de certaines pages du passeport de ce dernier. Le

Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous réentendre afin de prendre une nouvelle décision

dans le cadre de votre demande d’asile.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugié au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

En effet, à la base de votre demande d’asile, vous déclarez craindre d’être assassiné, comme votre

épouse, par la famille de votre employé décédé dans l’incendie accidentel de votre cafétéria. Selon vos

déclarations, cette famille vous accuse d’avoir tué leur enfant. Vous invoquez également une crainte à

l’égard des familles de clients qui ont été brûlés durant l’incendie et à l’égard de la famille de votre

défunte épouse (audition du 10 août 2009, pp. 10, 11 et 12). Vous n’invoquez aucun autre problème

dans votre pays d’origine (pp. 10, 11 et 20). Le Commissariat général constate que vous invoquez un

fait de droit commun qui ne peut, dès lors, être rattaché à l’un des critères prévus par l’art. 1er, § A, al.2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 à savoir « toute personne craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques (…) ».

Par conséquent, il n’existe aucune raison de vous accorder le statut de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. De plus, plusieurs autres éléments viennent mettre en doute

la crédibilité de vos déclarations. De ce fait, le Commissariat général considère que la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers ne peut vous être accordée.

Ainsi, vous invoquez une crainte à l’égard de la famille de l’employé décédé, des familles de clients et

de votre défunte épouse, à savoir des personnes privées. Vous déclarez vous-même que l’Etat guinéen

est resté dans l’incapacité de vous aider dans la mesure où votre femme et votre enfant sont décédés et

que votre maison a été détruite (p. 17). Interrogé alors sur ce que vous aviez fait afin d’obtenir une

réaction de l’Etat guinéen en votre faveur, vous répondez que vous étiez dans l’incapacité de réagir

parce que les autorités vous ont menacé de mort et ont assisté sans rien faire au décès de votre épouse

et de votre enfant ainsi qu’à la destruction de votre maison et de votre voiture. Confronté ensuite au fait

que l’incendie dans votre cafétéria était un accident alors que la mort de votre épouse et la destruction

de votre maison et de votre voiture, étaient des actes volontaires, il vous a à nouveau été demandé

d’expliquer pour quelle raison vous étiez dans l’incapacité de réagir personnellement, ou via votre oncle

ou la famille de votre épouse. Vous avez répondu que la famille de votre épouse a porté plainte mais

cela n’a pas été pris au sérieux et que votre oncle ne pouvait rien faire (p. 17). Concernant la plainte

portée par la famille de votre épouse, vous déclarez qu’ils se sont rendus au commissariat Bellevue

mais vous ne pouvez donner aucune autre information concernant cette plainte (pp. 17 et 18).
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Sur base de vos déclarations, le Commissariat général constate que vous n’avez personnellement tenté

aucune démarche afin d’obtenir une réaction de l’Etat en votre faveur et que vous n’avez demandé à

personne de vous aider dans de telles démarches (pp. 14 et 17).

De plus, interrogé sur l’importance du pouvoir que peut avoir la famille de votre employé pour pouvoir

tuer et détruire sans qu’il n’y ait de suite, vous déclarez qu’il n’y a pas de loi dans le pays et que

lorsqu’on parle de loi c’est elle qui la détient (p. 19). Le Commissariat général considère que ces propos

généraux n’expliquent nullement pour quelle raison, cette famille peut commettre des actes illicites sans

être poursuive. De plus, on peut difficilement considérer que cette famille détient le pouvoir en Guinée,

comme vous le prétendez, du seul fait que l’oncle de votre employé est militaire au camp Alpha Yaya (p.

19).

Relevons que si vous déclarez que l’oncle paternel de votre employé est très connu en Guinée et qu’il

fait partie de ceux qui dirigent le pays, vous n’avez toutefois pas pu expliquer quel poste occupe ce

dernier (pp. 13 et 19). Le fait que vous ne puissiez dire exactement ce que fait cet homme alors qu’il est

à la base de vos problèmes en Guinée et que vous invoquez son pouvoir pour justifier le fait que vous

ne pouvez obtenir de protection de vos autorités, met en doute la crédibilité de vos déclarations.

En outre, vous déclarez que votre oncle a obtenu des informations sur les recherches menées pour

vous retrouver et sur les problèmes du chef de poste d’Hamdallaye suite à votre évasion. Selon vos

déclarations, il a obtenu ces informations parce qu’il a des contacts avec certaines personnes qui

travaillent à la gendarmerie (p. 20). Même si vous dites que les contacts de votre oncle n’occupent pas

de grand poste, le Commissariat général constate que votre oncle a des relations suffisantes pour

obtenir des informations sur l’évolution de votre situation. De ce fait, il paraît peu crédible que ce dernier

n’ait pas agit pour obtenir une réaction de l’Etat guinéen en votre faveur.

Sur base des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général considère que vous n’avez pas

cherché à obtenir la protection de vos autorités. Il convient d’insister sur le fait que les problèmes que

vous invoquez concernent des personnes privées et un militaire, oncle de votre employé, agissant à titre

privé. De plus, vos problèmes se sont concentrés à la gendarmerie d’Hamdallaye. Dès lors, le

Commissariat général estime que vous auriez du tenter, notamment avec l’aide de votre oncle, de

trouver une aide auprès d’autres autorités. Le fait que vous soyez peuhl alors que le chef de

gendarmerie et l’oncle de votre employé sont malinkés, ne suffit pas à justifier que vous n’ayez rien

tenté pour obtenir une protection.

Concernant votre évasion de la gendarmerie d’Hamdallaye, les circonstances dans lesquelles celle-ci

s’est déroulée ne sont pas crédibles. En effet, vous déclarez que le chef de poste présent le 30 janvier

2009, un peuhl, est venu vous chercher et vous a demandé d’expliquer votre problème. Vous lui avez

ensuite demandé d’aller aux toilettes et vous avez pris la fuite en escaladant le mûr. Ce déroulement

n’est pas crédible parce que ni le chef de poste, ni personne d’autre ne vous a accompagné aux

toilettes alors que selon vos déclarations, il était très simple de s’évader puisqu’il vous a suffit de monter

sur une boîte et d’escalader le mûr (p. 15). Confronté à cet élément, vous répondez que ces toilettes

sont celles des gendarmes et qu’ils ne pouvaient dés lors pas penser que vous alliez sortir par là (p. 16).

Cette réponse rend encore moins crédible les circonstances de votre évasion, puisque utilisant ces

toilettes, les gendarmes devaient savoir qu’il vous était possible de vous enfuir.

Finalement, vous déclarez que votre épouse est décédée suite aux coups reçus par des membres de la

famille de votre employé (p. 3). Selon vos déclarations, votre épouse a été battue à la fin du mois de

février 2009 et est décédée lorsque vous étiez encore en prison (pp. 2 et 3). Or, selon vos déclarations

vous vous êtes évadé de prison le 30 janvier 2009 et vous avez quitté le pays le 18 février 2009 (pp. 7,

11 et 15). Il n’est dés lors pas possible que votre épouse ait été battue à la fin du mois de février 2009 et

qu’elle soit décédée lorsque vous étiez en prison. De plus, en fin d’audition, vous changez encore vos

déclarations en disant que votre épouse est décédée lorsque vous étiez déjà ici (p. 17). Le

Commissariat général constate que vos déclarations se contredisent et que cela met en doute la

crédibilité de ces dernières.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été
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confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections

présidentielles, victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme, même si des

tensions sont palpables. Il incombe désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et

d’organiser des élections législatives, très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois

seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (SRB «

Guinée. Situation sécuritaire » du 18 mars 2011, document joint en annexe du dossier administratif).

S’agissant de votre ethnie peuhle, le Commissariat général relève tout d’abord qu’à aucun moment vous

n’avez fait mention de problème, dans votre chef, en raison de votre ethnie (pp. 10, 12, 13 et 20). Or,

selon les informations à la disposition du Commissariat général, le contexte électoral de 2010 a

déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes communautés se méfient désormais les unes

des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de membres issus de différentes

composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Les nombreuses sources consultées

ne font cependant pas état, malgré la situation tendue, de l’existence d’une politique de persécution

systématique à l’encontre des peuhls (document de réponse du cedoca sur la situation actuelle des

ethnies en Guinée du 19 mai 2011, document joint en annexe du dossier administratif). Dès lors, il

n’existe aucune raison de penser que vous encourrez personnellement un risque de persécution en

raison de votre ethnie peuhle.

Les documents versés au dossier, à savoir la carte grise et l’assurance de votre voiture ainsi que des

photos de votre voiture et de votre épouse, ne peuvent modifier l’analyse développée ci-dessus. En

effet, les documents relatifs à votre voiture, ne constituent nullement une preuve des faits invoqués. Il en

va de même pour les photos de votre épouse. Concernant les photos de votre voiture qui, selon vos

déclarations, montrent qu’elle a été détruite, le Commissariat général ne peut faire aucun lien direct

entre ces photos et les faits invoqués. Il s’agit de photos privées dont il n’est pas possible de s’assurer

de la fiabilité.

Lors de votre recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers, votre avocat a déposé plusieurs

documents. Tout d’abord, la copie d’une attestation d’assurance automobile. Toutefois, ce document

avait déjà été présenté devant le Commissariat général comme cela apparaît au paragraphe précédent.

Ensuite, une lettre de votre cousin datée du 8 août 2009 et la copie de quelques pages du passeport de

ce cousin. Concernant cette lettre, le Commissariat général relève dans un premier temps qu’il s’agit

d’un document de nature privé dont il n’est pas possible de s’assurer de la fiabilité du contenu. Le

Commissariat général relève également que ce document est ancien puisqu’il est daté du mois d’août

2009. Finalement, concernant le contenu de cette lettre, relevons qu’il y est fait mention d’un certificat

de poursuite mais aucun élément ne permet de s’assurer de l’existence de ce certificat de poursuite. De

plus, votre cousin se contente de reprendre les faits tels que vous les avez exposés devant le

Commissariat général. Or, ces faits ont été jugés non crédibles dans la présente décision. Pour toutes

ces raisons, le Commissariat général considère que la lettre de votre cousin et la copie de quelques

pages de son passeport ne peuvent rétablir la crédibilité de vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur

les faits exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention

de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou

viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection subsidiaire à

celle prévue par la Convention de Genève ».

3.2. Il prend un second moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire

ou insuffisante et contient une erreur d’appréciation ».

3.3. A titre principal, le requérant sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance

du statut de réfugié et subsidiairement l’octroi de la protection subsidiaire. A plus titre subsidiaire, il

sollicite l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer le dossier au CGRA « pour investigations

complémentaires ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse estime que la crainte invoquée par le

requérant relève du droit commun et ne peut dès lors être rattachée à l’un des critères de la Convention

de Genève. En outre, la décision attaquée reproche au requérant de n’avoir aucunement tenté d’obtenir

la protection de l’Etat dont il est ressortissant et n’a nullement sollicité une aide afin d’entreprendre de

telles démarches. Par ailleurs, la partie défenderesse indique qu’elle ne peut nullement expliciter

l’importance du pouvoir que la famille de son employé a en Guinée, et qui permettrait d’éclairer la partie

défenderesse quant aux raisons qui permettraient à cette famille d’accomplir des actes illicites à son

égard. D’autre part, la partie défenderesse estime qu’il est peu crédible que l’oncle du requérant n’ait pu

obtenir une réaction de l’Etat guinéen alors que d’une part, ce dernier a des relations avec la

gendarmerie et qu’il a réussi à obtenir des informations sur les recherches menées contre lui. De plus,

la partie défenderesse relève que les circonstances de l’évasion du requérant apparaissent peu

crédibles. La partie défenderesse relève en outre que ses déclarations concernant son épouse décédée

suite aux coups reçus se révèlent contradictoires. Enfin, selon la partie défenderesse, les documents

produits ne permettent aucunement de restaurer la crédibilité du récit.

4.2. En termes de requête, le requérant conteste chacun des motifs de la décision attaquée.

4.3.1. En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse estime à bon droit que les déclarations

du requérant ne peuvent se raccrocher à l’un des critères de la Convention de Genève, à savoir, « (…)

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques (…) » tel que mentionné à l’article 1er, §A, al. 2, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951. En effet, il ne transparaît nullement des dépositions du requérant qu’il craindrait d’être

persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques. Le fait que le « lieutenant et le commandant ont usé de leur

fonction de représentant de la force publique pour pouvoir se venger du requérant en toute impunité »

(requête p.3.) concerne l’auteur des faits (l’agent de persécution - à ce sujet, voir ci-après) mais ne

modifie rien au fait que le récit de la partie requérante ne permet pas de considérer que sa crainte est

liée à un des cinq critères repris ci-dessus. Il en résulte qu’une des conditions pour se voir octroyer la

qualité de réfugié fait défaut.

4.3.2. Le Conseil ajoute surabondamment que la crainte du requérant émane d’un acteur non étatique

et il se doit dès lors de démontrer que ni l’Etat ni des partis ou organisations qui contrôlent l’Etat ou une

partie importante de son territoire ne peuvent lui accorder une protection.

En effet, l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« §1er Une persécution au sens de l’article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l’article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l’Etat ;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l’Etat ou une partie importante de son territoire ;
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c) des acteurs non étatiques, s’il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y

compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection

prévue au §2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§2 La protection peut être accordée par :

a) l’Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l’Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l’alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu’ils disposent d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d’atteintes grave, et lorsque le demandeur a

accès à cette protection

Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son

territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres de

la réglementation européenne prise en la matière

§3. Il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale lorsque, dans une partie du pays d’origine, il

n’y a aucune raison de craindre d’être persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et

qu’on peut raisonnablement attendre du demandeur qu’il reste dans cette partie du pays.

Dans ce cas, l’autorité compétente doit tenir compte, au moment où elle statue sur la demande, des

conditions générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur ».

Or, la partie requérante ne critique pas adéquatement ce que relève la partie défenderesse à cet égard

à savoir le fait qu’elle n’a pas cherché à obtenir la protection de ses autorités et qu’elle « aur[ait] du

tenter, notamment avec l’aide de [son] oncle, de trouver une aide auprès d’autres autorités »(que la

gendarmerie d’Hamdallaye). En effet, tout d’abord, le Conseil n’aperçoit pas que le requérant aurait

tenté à un quelconque moment d’obtenir la protection des autorités guinéennes suite aux menaces dont

il aurait fait l’objet de la part de la famille de son employé décédé. En effet, il ressort de l’audition devant

le Commissariat général que le requérant a déclaré « (…) que l’Etat guinéen est resté dans l’incapacité

de (m’)aider dans la mesure où (ma) maison a été détruite, (ma) femme est morte et (mon) enfant » ;

qu’il ajoute « (…) les autorités qui devaient agir (m’)ont menacé de mort et ont assisté sans rien faire à

la destruction de maison, voiture et décès de (mon) enfant et femme (…) ».

L’accumulation d’événements dont la partie requérante fait état dans sa requête pour expliquer, entre

autres éléments, son absence d’appel à ses autorités aurait précisément du l’inciter à se faire aider par

les autorités - non impliquées dans les faits - les plus proches, quod non. Le fait évoqué à cet égard

dans la requête que les autorités ont assisté sans rien faire au décès de son épouse, ce qui justifierait

entre autres, son absence de sollicitation de protection par ses autorités dans son pays d’origine, est à

tout le moins irrelevant, voire ajoute à la confusion, puisque selon le requérant ladite épouse est

décédée alors qu’il était déjà en Belgique (requête p.5).

Le requérant souligne que la famille de son épouse a tenté de porter plainte mais que cela n’a pas été

couronné de succès. Toutefois, il convient de constater que le requérant ne fournit aucune preuve de

cette tentative et il n’en demeure pas moins que le requérant n’a pas fait de tentative personnelle, sans

pouvoir faire valoir de raison objective quant à ce.

Or, le Conseil rappelle que la protection internationale est subsidiaire à la protection des autorités

nationales.

4.3.3. Surabondamment toujours, il convient de constater un manque de crédibilité général du récit du

requérant.

Le requérant déclare ainsi que l’oncle de son employé décédé est militaire au camp Alpha Yaya et que

dès lors, cette famille détient le pouvoir en Guinée. A ce sujet, le Conseil constate que les propos du

requérant sont peu crédibles. En effet, le requérant se base sur des supputations afin de déclarer que

l’oncle de son employé détient le pouvoir. Il ressort de l’audition contenue au dossier administratif que

ce dernier précise « (…) je ne sais pas si employés avaient d’autres personnes bien placées dans le

pays mais je sais que oncle bien placé, il est dans le pouvoir » et d’ajouter « (…) il est au camp Alpha

Yaya, je sais qu’il est l’un de ceux qui animent le pouvoir mais je ne connais pas le poste qu’il occupe

(…). » Le requérant n’avance aucune preuve concrète de ses dires et, surtout, n’a manifestement pas
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cherché à connaître, fut-ce une fois arrivé en Belgique, le poste exact occupé par cette personne alors

qu’elle est à la base des problèmes vantés, ce qui apparaît totalement incohérent avec l’existence d’une

crainte de persécutions dans son chef.

En outre, s’agissant des recherches menées à son égard, le Conseil relève que le requérant déclare

que, d’après son oncle, il serait activement recherché par les autorités, sans donner davantage de

précisions. Or, il ressort de la lecture des documents contenus au dossier administratif que son oncle a

des contacts avec des personnes travaillant à la gendarmerie. Dès lors, le Conseil n’aperçoit pas dans

quelle mesure le requérant ne pourrait obtenir plus d’informations quant à l’évolution de sa situation.

D’autre part, des incohérences et contradictions entachent le récit du requérant concernant son épouse

décédée ou encore son évasion de la gendarmerie d’Hamdallaye, lesquels empêchent d’accorder foi au

récit de ce dernier.

S’agissant tout d’abord de son évasion, le Conseil relève que les circonstances dans lesquelles elle se

serait déroulée sont invraisemblables. En effet, il apparaît peu cohérent que le chef de poste le laisse si

facilement aller aux toilettes sans l’accompagner alors que d’une part, le requérant déclare lui-même

qu’il est très facile d’escalader le mur et que, d’autre part, il s’agissait des toilettes des gendarmes et

donc non « sécurisées » pour des prisonniers. Dans le cadre de sa requête, le requérant ne fournit pas

d’explications pertinentes quant à ce ; il se contente de préciser que « le CGRA ne vient pas avancer le

moindre argument selon lequel les déclarations du requérant viendraient en contradiction avec des

éléments d’informations objectifs en possession du Commissaire concernant ses conditions de

détention ou même la description de son lieu de détention (…) ». Or, la partie défenderesse argumente

bel et bien sa décision sur ce point : l’argument que soulève a cet égard, à bon droit, la partie

défenderesse est le manque de crédibilité des circonstances alléguées, pour les raisons qu’elle expose,

ce qui suffit.

S’agissant du décès de l’épouse du requérant, le Conseil constate que les propos du requérant quant à

l’endroit où se trouvait ce dernier quand elle est décédée sont contradictoires. Ainsi, tout d’abord, il

déclare qu’elle est décédée en février 2009 quand il était en prison alors qu’il se serait évadé le 30

janvier 2009 et ensuite, il prétend qu’elle est décédée alors qu’il était en Belgique (ce qu’il confirme en

termes de requête). Cette contradiction sur un élément important ne fait que renforcer le manque de

crédibilité des déclarations du requérant déjà fortement entamée et l’explication fournie en termes de

requête, à savoir l’hypothèse d’une confusion lors de son audition au Commissariat général, ne parvient

pas à convaincre le Conseil : les déclarations du requérant sont claires et portent sur un élément central

de son récit et un événement le touchant personnellement : le décès de son épouse.

4.4. Concernant les documents déposés par le requérant, à savoir la carte grise, l’assurance auto,

les photos de sa voiture et de son épouse, la lettre de son cousin datée du 8 août 2009 ainsi que

certaines pages du passeport de son cousin, le Conseil ne peut que constater que ces documents ne

permettent aucunement de faire un lien avec les faits vécus par le requérant et qui sont à l’origine de

ses craintes de persécutions.

4.5. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi sur la

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle insiste

particulièrement en termes de requête sur le fait qu’il existe actuellement en Guinée une situation de

« violence aveugle à l’égard de la population civile » (requête, p.5). Elle se prévaut de l'article 48/4, § 2,

b), de la loi du 15 décembre 1980 et fait tout d’abord valoir que s’il « n'y a pas actuellement (sous

réserves de changement) de conflit armé, à proprement parler, en Guinée » au sens de l'article 48/4, §

2, c), de la loi du 15 décembre 1980, « il existe bien une violence aveugle à l'égard de la population

civile », évoquant à cet égard le décès de 150 personnes tuées aveuglément par les autorités

guinéennes le 28 septembre 2009 « sans qu'aucune distinction ne puisse être faite entre les victimes ».

Elle fait valoir à cet égard que « cette violence aveugle consistant, d'une part, en un « ratissage » des

personnes manifestant contre le pouvoir en place, comme cela a été le cas le 28 septembre 2009,

n'empêche donc pas de considérer, d'autre part, que celles-ci sont individualisées au sens de l'article

48/4, § 2, b) ».
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5.2. Pour sa part, la partie défenderesse a produit un rapport du 29 juin 2010 actualisé au 18 mars

2011, relatif à la situation sécuritaire prévalant en Guinée et un « document de réponse » du 8

novembre 2010 actualisé au 19 mai 2011, relatif à la situation actuelle des peuls en Guinée.

5.3. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles

(voir point 4.3.3.), force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces faits, « la peine de mort ou l’exécution »

ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article

48/4, § 2, a) et b), de la loi.

Le Conseil observe que le « document de réponse » du 8 novembre 2010 actualisé à la date du 19 mai

2011 et relatif à la situation actuelle des peuls en Guinée figurant au dossier administratif, indique en

conclusion (p.11) que « les nombreuses sources consultées ne font cependant pas état, malgré la

situation tendue, du fait que tout membre de l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de

persécution du seul fait d’être peuhl », ce qui contredit ce qu’argue, sans l’étayer toutefois par aucun

document, la partie requérante dans sa requête à savoir que « la seule qualité de peul suffit donc à

considérer l’existence d’un risque réel dans leur chef » (requête p.6).

C’est par ailleurs en termes de requête que la partie requérante pour la première fois se prévaut de son

origine ethnique peuhle. La décision attaquée constate en effet sans être contredite sur ce point que le

requérant n’a, à aucun moment, fait mention de problèmes lié à son origine ethnique peuhle.

D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. La requête se

contente d’affirmer que si on ne peut actuellement parler de conflit armé en Guinée, il existe cependant

« une violence aveugle à l’égard de la population civile » (requête, p.6). Néanmoins, le Conseil constate

que la partie requérante ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard en Guinée. En tout état de cause, au vu des rapports précités déposés par la

partie défenderesse et en l’absence de toute information produite par la partie requérante susceptible de

contredire les constatations faites par l’adjoint du Commissaire général concernant la situation prévalant

actuellement en Guinée, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence

aveugle et de conflit armé dans ce pays.

5.4. Par ailleurs, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir

procédé à un examen complet de sa demande de protection subsidiaire, dans la mesure où la partie

requérante n’a pas été de nouveau entendue par le Commissariat général à la suite de l’arrêt

d’annulation du Conseil, le Conseil estime qu’une nouvelle audition n’était pas nécessaire, en ce que

l’annulation est intervenue dans le seul but de permettre à la partie requérante d’examiner les

documents déposés par la partie défenderesse à l’audience. La partie requérante n’indique au

demeurant pas ce qu’elle aurait souhaité exprimer d’autre que ce que la requête ici examinée lui

permettait de faire valoir.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucune de ses articulations.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier

à la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de
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la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille douze par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


